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	L'essentiel du CCUES
Comité Central de l’Union Économique et Sociale

	
	CCUES n° 15 – 13 janvier 2010

	
	parce qu’un jour, vous serez concernés…


1 % logement
La  CFE-CGC/UNSA a posé la question de la relation entre les mobilités forcées et le  1% logement.
La question que l’on peut légitimement se poser est de savoir comment est financé le parc des logements mis à disposition dans certaines DT des (trop nombreux) cadres mutés d’office, auquel on peut adjoindre le cas des logements mis à disposition des cadres dirigeants de type DT ou DUO.

L’information que nous aurions aimé avoir est d’être conforté dans la certitude que ce parc de logements (achetés ou loués), financé on ne sait pas comment, ne le soit pas via Astria et le 1% logement – auquel cas il y aurait un détournement complet et frauduleux du caractère social de ce dispositif.

Pour permettre aux OS de jouer efficacement leur rôle de partenaires sociaux, la  CFE-CGC/UNSA a donc demandé à ce que le parc de l’ensemble des logements mis à disposition soit communiqué à la commission logement du CCUES, en le limitant s’il était trop important, à une seule zone ou DT.

Mr Zylberberg   a répondu s’agissant des logements de fonction que  l’étanchéité est parfaite, le 1% logement n’est en aucune façon utilisé pour les logements de fonction, ni par lui même, ni par S. Bernuchon et son équipe.

Dont acte, mais nous aurions préféré des certitudes et des preuves quant à l’affectation de ces logements.

Sinon, s’agissant de la gestion du 1% logement par Astria,  (6% de logements pour FT – 11% de cotisation au niveau du budget Astria), il est indispensable que FT mette des moyens supplémentaires pour gérer ce dossier afin que les propositions d’Astria au personnel FT soient supérieures à ce qu’elles sont actuellement.
Vote  sur le 1% logement : Pour = 0, abstentions FO = 3,  Contre = le reste, 22.
Présentation du médecin coordonnateur : Thierry Simonet
Dans sa déclaration liminaire, le Dr Simonet indique qu’il est spécialiste en médecine du  travail, travaillait précédemment dans un grand groupe pétrolier (Total ?) 
Il va dédier son énergie pour la santé au  travail et aider les 70 médecins de prévention à remplir leur mission auprès du personnel, dans le cadre de leur indépendance.

Il sera le conseiller de FT dans ses différentes dimensions ( vis-à-vis de la Direction FT, du personnel via les IRP – CE, CCUES, CNHSCT -, vis-à-vis des médecins de prévention.
La CFE-CGC-UNSA  aurait souhaité la présentation d’un un plan d’action pour lutter contre la souffrance au travail, puisque FT est sans doute l’entreprise en France qui a connu les conséquences les plus nombreuses et les + dramatiques – plan auquel on aurait pu y ajouter les mesures qu’il compte prendre contre la fuite des médecins de prévention (nouveau départ en DTCE au 1er mars).
La CFE-CGC-UNSA rappelle les 5 lignes du précédent médecin coordonnateur dans son rapport annuel, consacré aux risques psycho sociaux (noyées dans son rapport annuel de plusieurs dizaines de pages), ce qui était profondément insultant à l’encontre du personnel en souffrance et à l’égard des victimes d’un système meurtrier.

La CFE-CGC-UNSA revendique donc  un évident et urgentissime plan d’urgence sur la santé au travail à FT – au-delà d’une pure gestion administrative et du développement d’une application informatique. 

Par ailleurs,  a été réitérée une demande restée sans réponse, qui est celle de connaitre le nombre ou le développement des pathologies des agents des lignes ayant travaillé du temps du delta LP sur les manchons SILEC, pour l’étanchéisation du réseau via les résines polymérisables dangereuses à inhaler au niveau des vapeurs au moment de leur mise en place et au niveau des poussières ensuite lorsqu’on scie ces manchons.

Ces agents ont maintenant tous dépassé en âge la cinquantaine et notre revendication est qu’une enquête épidémiologique soit dépêchée avent que cette population ne se soit égayée dans la nature avec le TPS.

On pourrait évidemment poser la même question s’agissant du plomb, utilisé précédemment de la même façon, et de l’amiante.

Par ailleurs, un autre sujet sinon tabou, du moins demeuré sans réponse, est celui des risques électro magnétiques, auxquels sont exposés des centaines de salariés, pas seulement de techniciens appelés a travailler sur les antennes, mais qui travaillent dans d’anciens centraux téléphoniques, où les conditions de travail ne sont pas toujours très bonnes, où le lumière est glauque, et sur le toit desquels sont installées des antennes d’émission de téléphonie ou de téléphonie mobile – dont de nombreux salariés se plaignent imputant à ces antennes des céphalées permanentes.

Tout cela est resté sans réponse de la part du Dr Simonet, sinon remarque de l’Ingénieur en prévention FT qui indique qu’une enquête épidémiologique a bien été dépêchée  et présentée au CNHSCT (idem risque radio électrique).
A suivre et à vérifier…

Prochain CCUES : 09/10 février 2010
Plus d’informations sur notre site http://www.cfecgc-ft-orange.org/  !


